Les grands notables dans les départements belges by Janssens, Paul
1In : Jacques LOGIE, Les grands notables du Premier Empire dans le département de la Dyle (Bruxelles
2013) 8-17 (Fontes Bruxellae 6).
Préface
Les grands notables dans les départements belges1
Paul Janssens
L’annexion de 1795 à 1815 des provinces belges à la France révolutionnaire et impériale
nous a laissé quelques précieuses séries de documents concernant les personnalités les plus en
vue de l’époque. Citons la contribution militaire de 1794, qui visait indistinctement tous les
riches, l’emprunt forcé de l’an IV (1796), beaucoup plus large, les listes d’électeurs faisant
partie des collèges électoraux des arrondissements et départements, les listes municipales des
100 citoyens les plus imposés et celles des 600 personnes les plus imposées au niveau
départemental.
A la base, des assemblées cantonales appelaient au vote tous les citoyens. Mais ce droit de
vote accordé à tous avait des effets limités. Les citoyens eux-mêmes n’élisaient aucun
représentant. Leur compétence se limitait à désigner des candidats aux fonctions locales.  Il
incombait aux autorités supérieures d’opérer un choix parmi ceux-ci. Au demeurant, les
candidats retenus pour faire partie du conseil municipal devaient tous être inscrits sur la liste
des 100 citoyens les plus imposés de la commune.
La désignation de candidats pour exercer des fonctions régionales ou nationales était
réservée aux collèges électoraux d’arrondissement et de département. Ce corps électoral
restreint (entre 120 et 200 personnes par collège d’arrondissement et de 200 à 300 personnes
par collège départemental) était désigné à vie par les électeurs cantonaux. Au niveau des
arrondissements, leur choix pouvait s’opérer librement, tandis que les membres du collège
électoral du département devaient tous faire partie de la liste des 600 contribuables les plus
imposés. La tâche de ces collèges électoraux restreints se limitait à la désignation de candidats
aux fonctions de conseiller d’arrondissement ou de département. Ceux-ci étaient nommés par
le pouvoir exécutif. Les collèges électoraux choisissaient également des candidats jugés aptes
à siéger dans les assemblées législatives nationales. Dans ce cas, c’était l’Empereur lui-même
qui opérait le tri2.
Les listes des collèges électoraux sont bien mieux documentées que les listes purement
nominatives des 100 ou 600 contribuables les plus imposés. On y trouve l’indication de l’état-
civil et du nombre d’enfants, les fonctions exercées et le niveau de fortune. Bien entendu,
1 Nous suivons la terminologie de l’époque. Ce sont les révolutionnaire français qui désignent
systématiquement les anciens Pays-Bas autrichiens et la principauté de Liège comme « la ci-devant Belgique »
après leur rattachement à la France. Le vocable se maintient sous le Premier Empire. Voir, par exemple, Charles
OUDIETTE, Dictionnaire géographique et topographique des treize départements de la Belgique et de la rive
gauche du Rhin, Paris, 1804. Ou encore, le commentaire en 1809 du préfet de la Dyle, cité par Jacques Logie :
« Le Belgique perd par la guerre avec l’Autriche les intérêts des nombreux capitaux qu’elle avait placés à la
Banque de Vienne. »
2 Sénatus-consulte organique de la Constitution du 16 thermidor an X (4 août 1802), consulté le 31 décembre
2012 sur le site http://www.droit-constitutionnel.com/sénatus-consulte-des-14-et-16-thermidor-an-x---2-et-4-
août-1802---texte-intégral.html.
2l’âge de ces électeurs varie (une majorité d’entre eux ont entre 40 et 60 ans) et les
informations disponibles ne vont pas au-delà de la date de leur désignation au collège
électoral. A la différence des collèges d’arrondissement, qui se composent uniquement des
plus gros contribuables, les collèges d’arrondissement offrent une palette sociale plus variée,
mieux à même d’illustrer le contraste régional.
Ce système électoral complexe permet d’éviter l’élection directe des mandataires, tout en
maintenant l’apparence du suffrage universel.  Les millions d’électeurs du Premier Empire ont
pour tâche principale de désigner des ‘grands électeurs’. Dans chaque département, un millier
de notables locaux ou provinciaux font partie de ce corps électoral restreint, le seul qui
compte vraiment. Ces ‘grands électeurs’ dressent une double ou triple liste de candidats
susceptibles de devenir membre des conseils d’arrondissements et de département ou des
assemblées législatives. Le pouvoir exécutif opère un choix parmi les candidats proposés.
Pour mieux éclairer ce choix, les préfets dressent  pour leur part des listes plus sélectives
encore, qui se limitent aux trente ou soixante contribuables les plus imposés du département.
D’autres listes préfectorales, tout aussi sélectives, opèrent un tri parmi  les personnalités les
plus marquantes du département, sans référence explicite à la fortune. Mais que l’on ne s’y
trompe pas, il s’agit dans les deux cas de grands notables (moins d’une centaine de personnes
par département).
Électeurs -> ‘grands électeurs’ ->  candidats (notables -> mandataires
(notables) et grands notables)
Ernest Labrousse le premier avait suggéré une étude systématique des élites
napoléoniennes dans l’ensemble des départements. Les élites auxquelles il se référait étaient
constituées par les membres des collèges départementaux, « source massive et homogène de
la société politique française »3. L’idée a été reprise en 1970 par Louis Bergeron et Guy
Chaussinand-Nogaret4, qui ont fait encoder toutes les listes électorales disponibles durant
l’époque impériale, alors que l’informatique appliquée à la recherche historique en était
encore à ses premiers pas. Les quelque cent mille ‘grands électeurs’ ainsi rassemblés ont fait
l’objet d’un premier traitement statistique, qui a mis en lumière la diversité marquée d’un
département à l’autre5. En marge de cette entreprise monumentale, menée à bien au bout de
quelques années à peine, ces deux historiens ont mis en chantier un programme encore plus
ambitieux visant les listes des personnalités départementales les plus marquantes, établies par
les préfets vers 1810. Ces listes très sélectives n’atteignent qu’un dixième à peine du nombre
des ‘grands électeurs’ napoléoniens.
Ces deux projets complémentaires avaient une finalité très différente. L’étude des ‘grands’
électeurs était de nature statistique et se fondait sur une vaste banque de données, qui
3 Ernest LABROUSSE, Voies nouvelles vers une histoire de la bourgeoisie occidentale (1700-1850), dans : Xe
Congrès international des sciences historiques : 4, Rome, 1955.
4 Robert FORSTER, Guy CHAUSSINAND-NOGARET, Louis BERGERON, Les notables du Grand Empire, dans :
Annales. Économies, Sociétés, Civilisations, 25, 1970, pp. 534 – 535 et Louis BERGERON, Guy CHAUSSINAND-
NOGARET, Robert FORSTER. Les notables du « Grand Empire » en 1810, dans: Annales. Économies, Sociétés,
Civilisations, 26, 1971, pp. 1052-1075.
5 Louis BERGERON et Guy CHAUSSINAND-NOGARET, Les ‘masses de granit’. Cent mille notables du Premier
Empire, Paris, Ecole des hautes études en sciences sociales, 1979.
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autre est l’approche des personnalités marquantes. Il s’agit dans ce cas d’une recherche
prosopographique, qui retrace la carrière toute entière de ces grands notables, tant en amont
qu’en aval de la liste préfectorale arrêtée vers 1810. Pour chaque département, il est fait appel
à des érudits locaux instruits des ressources documentaires du lieu. Le premier tome des
Grands notables paraissait en 1978. Lorsque en 2001 le Centre national de la recherche
scientifique décida brusquement d’interrompre la série, 28 volumes avaient été publiés
couvrant plus du tiers des départements (53 sur 130)6.
Dès le départ, la série des Grand notables était ouverte aux départements annexés. Ainsi, le
deuxième volume inclut les départements du Mont-Blanc (Savoie) et du Leman (Suisse),
tandis que le volume suivant réunit entre autres les départements allemands de Rhin-et-
Moselle et de la Roer. Constatant l’absence regrettable des départements belges dans cette
collection, nous avons constitué en 1989 un Groupe de contact du FNRS en vue de remédier à
cette carence7. Lors de l’interruption de la collection en 2001, les départements de Sambre-et-
Meuse (Namur), de l’Ourthe (Liège) et de l’Escaut (Flandre Orientale) avaient été intégrés à
la collection8. Les recherches préliminaires concernant le département de Jemappes (Hainaut)
ont été présentées sous forme de contribution dans un recueil9, tandis que celles du
département de la Lys (Flandre Occidentale) sont restées inédites10. Le décès accidentel de
Karel Degryse en 2004 a empêché l’achèvement du fascicule concernant le département des
Deux-Nèthes (Anvers). Sa thèse impressionnante consacrée aux élites de la ville d’Anvers
permet de remédier en partie à cette carence. La publication de l’étude remarquable de
Jacques Logie concernant le département de la Dyle (Brabant) vient provisoirement clore
cette série toujours inachevée. En mettant côte à côte les données disponibles pour les
‘grands’ électeurs et pour les grands notables, on aboutit au résultat suivant :
6 La liste des différents fascicules, parus sous le titre générique Grands notables du Premier
Empire, peut être consultée sur le site du Centre national de la recherche scientifique à Paris.
(http://www.cnrseditions.fr/115__Grands-Notables-premier-Empire, consulté le 31 décembre
2012). Après plusieurs années d’interruption, la Librairie Guénégaud a repris la publication de
cette collection. En 2010 paraissait un premier volume dédié au département du Cher
(Guillaume Lévêque) et en 2011 un second consacré au département du Rhône (Jean-Philippe
Rey).
7 Paul JANSSENS, De werkzaamheden van de NFWO-Contactgroep ‘Vermogen, Prestige, Macht, 1794-1815',
dans: Het politiek personeel tijdens de overgang van het Ancien Regime naar het nieuw regiem in België/ Le
personnel politique dans la transition de l’ancien régime au nouveau régime en Belgique (1780-1830), éd. Piet
LENDERS, Kortrijk-Heule, UGA, 1993, pp. 99-102 (Standen en Landen 96).
8 Cécile DOUXCHAMPS-LEFEVRE, Grands notables du Premier Empire: 22. Sambre-et-Meuse, Paris, CNRS
Editions, 1995, Georges HANSOTTE, Grands notables du Premier Empire: 23. Ourthe, Paris, CNRS Editions, 1995,
Conny DEVOLDER, Grands notables du Premier Empire: 28. Escaut, Paris, CNRS Editions, 2001.
9 Marinette BRUWIER, Notables du département de Jemappes en 1813, dans: Jan ART et Luc FRANCOIS, éds.,
Docendo Discimus, Liber Amicorum Romain Van Eeenoo, Gand, 1999, pp. 865-892.
10 Stephan VINCKE, Notabelen in het Leiedepartement tijdens het Franse keizerrijk, Gand, 1990 (mémoire de
licence inédit sous la direction de Luc François).
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Deux-Nèthes : - (Degryse)
Dyle : - Logie
Escaut : - Devolder
Forêts : + -
Jemappes : - Bruwier
Lys : + (Vincke)
Meuse Inférieure : + -
Ourthe : - Hansotte
Sambre et Meuse : + Douxchamps
Comment se situent les résultats auxquels aboutit l’étude de Jacques Logie par rapport à
ceux des autres départements belges ? La liste des personnes les plus marquantes rédigée en
1812 par le préfet du département de Sambre-et-Meuse devait reprendre, selon les
instructions, « les fonctionnaires militaires et civils les plus distingués, les propriétaires les
plus considérables, les hommes issus des familles les plus illustres »12. En parcourant la liste
préfectorale, on s’aperçoit que les noms des grands négociants et les fabricants côtoient ceux
des grands propriétaires fonciers. Cependant, les aristocrates constituent la majorité des
grands notables namurois.  Les fonctionnaires occupent la deuxième place. Ceci reflète la
configuration économique du département, qui ne compte qu’une seule ville de quelque
importance (Namur n’a pas plus de 15.000 habitants).
La thèse magistrale de Luc François et les nombreux articles qui l’ont suivie avaient déjà
mis en évidence pour l’ensemble du pays une continuité frappante dans le parcours des
mandataires et des fonctionnaires13. Nombre d’entre eux survivent à l’ancien régime et
poursuivent imperturbablement leur carrière sous le Directoire, le Premier Empire, le royaume
des Pays-Bas et la Belgique indépendante. Il n’en va pas autrement en Sambre-et-Meuse, mais
les belles carrières menées par des membres de l’aristocratie sont frappantes. Ainsi, Hilarion
11 Louis BERGERON et Guy CHAUSSINAND-NOGARET, Les ‘masses de granit’. Cent mille notables du Premier
Empire, Paris, Ecole des hautes études en sciences sociales, 1979, pp. 104-106 et 121-122 : tableaux
numériques et représentation graphique par arrondissement et par département.
12 Toutes les données concernant le département de Sambre et Meuse sont empruntées à l’étude citée ci-
dessus de Cécile Douxchamps-Lefèvre.
13 Luc FRANCOIS, Elite en gezag: analyse van de Belgische elite in haar relatie tot de politieke
regimewisselingen, 1785-1835, Gand, Faculté de Philosophie et Lettres, 1987, 4 vol. (Thèse de doctorat
inédite). Pour les articles, voir l’aperçu bibliographique sur le site de l’université:
https://biblio.ugent.be/person/801000430493 (consulté le 31 décembre 2012).
5de Liedekerke, qui est grand maréchal de la Cour de 1817 à 1830, ou Goswin de Stassart, qui
terminera sa longue carrière comme président du Sénat belge.
Le niveau de fortune des grands notables namurois (ils sont 67) est très varié, mais il reste
pour une majorité de notables modeste en comparaison avec celui d’autres départements.  Ce
sont les fonctionnaires et les magistrats qui sont les plus nombreux dans la catégorie des
petites fortunes. A l’inverse, les plus grosses fortunes appartiennent en majorité la noblesse et
dans une moindre mesure aux acquéreurs de biens nationaux et à quelques hommes d’affaires.
Pour le département de l’Ourthe, la liste des personnes les plus marquantes est introuvable.
A défaut, Hansotte a constitué un groupe de 58 personnes qui correspondent aux critères
retenus à l’époque  par les préfets pour dresser leur liste14. Trois critères doivent être retenus :
tout d’abord, l’allégeance au régime napoléonien, ensuite la notoriété résultant des activités
personnelles ou familiales, et enfin la considération sociale qui en découle. La fortune en tant
que telle ne constitue pas un critère distinctif. Les grands notables ne se confondent donc pas
avec les contribuables les plus imposés.
Dans l’Ourthe comme ailleurs, les activités exercées par les grands notables reflètent les
spécificités départementales. Pour une part, il est vrai, elles sont partout les mêmes.
L’exercice du pouvoir désigne les membres du Corps législatif ou du Conseil d’Etat, les
conseillers généraux ou de préfecture du département et même quelques maires et conseillers
municipaux.  Parmi les magistrats, on retrouve des membres de la cour impériale, mais aussi
quelques membres des tribunaux d’arrondissement. Tout comme la fonction publique, les
rentiers sont partout bien représentés, en particulier les grands propriétaires fonciers dont la
famille est implantée depuis plusieurs générations dans le département. C’est finalement le
nombre et le profil des négociants et fabricants qui expriment le mieux les particularités de
chaque département. Parmi les grands notables de l’Ourthe apparaissent des noms prestigieux,
tels que les Biolley et les Simonis, qui ont établi leur renommée au-delà des frontières en
introduisant la mécanisation dans la fabrication du drap.
Mais quels que soient les mérites individuels ou familiaux, le critère politique reste
incontournable. Les révolutionnaires de la première heure, qui se sont dressés contre l’autorité
du prince-évêque, les adeptes de la révolution française, qui se sont opposés à l’ancien
régime, les partisans de l’annexion à la France révolutionnaire sont irrémédiablement écartés
s’ils ne se sont pas ralliés ouvertement au nouvel ordre instauré par Napoléon. Il n’est donc
pas étonnant que les grands notables soient pour la plupart issus des collèges électoraux
d’arrondissement et de département. Ce sont des gens aisés, mais ils ne font pas
nécessairement partie des contribuables les plus imposés.
L’importance du département de l’Escaut ne prête pas au doute. Suivant le décret du 9
floréal an IV (28 avril 1796) concernant la répartition de l’impôt, l’Escaut figure au quatrième
rang de l’ensemble des départements français. Devolder ne s’est pas contentée de prendre
comme base de ses recherches la Liste des personnes les plus marquantes du département
(1812), qui contient 62 noms15. Elle a complété cette liste en la comparant à celle des trente
plus imposés du département (1803), celle des particuliers distingués par leurs talents ou
leurs services, qui ne sont pas portés sur la liste des plus imposés (1803) et celle soixante
14 Les résultats concernant le département de l’Ourthe se trouvent dans l’étude de Georges Hansotte citée ci-
dessus.
15 Les données concernant le département de l’Escaut ont été recueillies par Conny Devolder dans l’étude
mentionnée ci-dessus.
6propriétaires les plus distingués  et par leur fortune, et par leurs vertus publiques et privées
(1805). Les grands notables ainsi constitués sont une centaine.
Dans la plupart de ces listes, les acquéreurs de biens nationaux sont largement représentés.
Cela n’est pas étonnant, puisqu’ils étaient très fortunés et avaient tout intérêt au maintien du
nouveau régime. Nombre d’entre eux avaient pu acquérir plusieurs centaines d’hectares.
Tous ensembles, ils s’étaient partagé les 27.000 ha mis en vente à bas prix dans le
département. Les liens familiaux au sein de ce groupe sont frappants : des fils y figurent à
côté de leurs pères, de neveux et leur oncle, des frères aussi. Des mariages renforcent encore
ses liens et rassemblent des beaux-frères.
Si l’on compare les départements de Sambre-et-Meuse  et de l’Escaut, la différence entre
les niveaux de fortune est frappante. Alors que la moitié des grands notables Namurois ont un
revenu foncier annuel inférieur à 5.000 francs, le seuil de celui de leurs homologues Flamands
atteint 20.000 francs.
Sous le Premier Empire, Gand est un centre économique de première importance. Liévin
Bauwens réussit à importer d’Angleterre  le procédé de la filature mécanique du coton, qui
sera à l'origine de l'essor de l'industrie textile. Pourtant, les négociants et fabricants ne sont
pas les plus nombreux au sein des grands notables. La première place est occupée par les
magistrats et fonctionnaires. Parmi ceux-ci, il est vrai que la moitié s’occupe de la gestion
financière du département ou des municipalités. Les grands propriétaires fonciers n’arrivent
qu’à la troisième place. D’abord assez réticents, les aristocrates finissent par se rallier à
Napoléon, « le monarque bienfaiteur à qui notre patrie doit tout, dira J. della Faille, le retour à
l’ordre, aux mœurs, aux sentiments religieux et à qui elle devra bientôt la paix. » Mais sur ce
dernier point, les partisans du nouvel ordre ne manqueraient pas d’être cruellement déçus…
En attendant, les grands notables du département de l’Escaut se retrouvent nombreux à tous
les niveaux du pouvoir : le Corps législatif (où siégeait J. della Faille), au conseil de
préfecture et au conseil général du département, comme sous-préfet ou conseiller
d’arrondissement, enfin comme membres du conseil municipal à Gand et dans des localités
moins importantes. Leurs activités ne s’arrêtent pas là. On les retrouve aussi dans des
organismes caritatifs et culturels,  s’occupant de botanique, d’enseignement,  d’économie ou
de médecine.
Tout comme d’autres auteurs, Jacques Logie s’est basé sur plusieurs listes pour délimiter
les grands notables de l’époque. Ce procédé permet de pallier à l’absence surprenante de
noms illustres sur la liste des personnalités marquantes rédigée vers 1810. On obtient ainsi
une image plus complètes des grands notables sous le Premier Empire, om même sous le
Directoire, mais en négligeant le glissement politique qui s’opère en faveurs des personnes
qui se rallient tardivement au régime napoléonien. Car la fusion des élites s’opère
inévitablement au détriment des révolutionnaires de la première heure. Les plus radicaux
d’entre eux sont écartés et doivent céder la place aux représentants de l’ancien régime. Pour la
Dyle, les deux listes de base datent respectivement de 1806 et 1810. En dépit des dates
rapprochées, le contraste est net. Encore nombreux en 1806 (près du tiers), la plupart des
anciens collaborateurs du Directoire ont été éliminés de la liste en 1810. La noblesse, par
contre, y occupe deux tiers des places.
Très attentif aux relations familiales et aux alliances, Logie montre que les grands notables
se cantonnent pour la plupart dans leur propre milieu : les nobles s’allient le plus souvent avec
des nobles de même niveau, négociants et fonctionnaires font de même. Les mariages entre
7cousins germains ne se rencontrent pas seulement parmi les nobles, mais aussi au sein de la
noblesse.
L’écart entre un département sans grandes villes, comme celui de Sambre-et-Meuse, et
celui de la Dyle se mesure aisément en comparant les niveaux de revenus annuels issus de la
propriété immobilière. Le contraste est d’autant plus instructif que dans ces deux
départements la noblesse est la plus nombreuse parmi les grands notables. Le nombre de
personnes ayant un revenu inférieur à 10.000 francs est négligeable dans le département de la
Dyle, alors qu’en Sambre-et-Meuse plus de la moitié des grands notables ne dépassent pas ce
seuil. Les notables richissimes, jouissant d’un revenu immobilier supérieur à 40.000 francs,
sont majoritaires dans le département de la Dyle, alors qu’ils ne sont qu’un sur cinq dans les
départements de l’Escaut et de l’Ourthe, et 5% à peine en Sambre-et-Meuse. Bruxelles,
ancienne capitale des Pays-Bas autrichiens, est restée après l’annexion à la France le point de
ralliement de la haute noblesse.
Dans chacun des départements étudiés, les auteurs peuvent constater dans quelle mesure la
tentative de rassembler autour du trône les anciennes et les nouvelles élites a réussi.
L’attention portée aux carrières politiques en-deçà et au-delà de la constitution des listes de
grands notables permet également de mesurer le degré de continuité dans l’exercice du
pouvoir sous les différents qui se sont succédés dans les provinces belges de la fin de l’ancien
régime jusqu’au règne de Léopold Ier. Jacques Logie souligne avec raison que la souplesse
des responsables politiques ne peut être généralisée. Elle vaut pour le plus grand nombre des
grands notables parce que ceux-ci sont apparemment dépourvus  de convictions idéologiques
tranchées ou parce que leurs opinions politiques évoluent. En revanche, ceux qui s’identifient
de manière inconditionnelle à un régime particulier, se retirent les plus souvent des affaires
publiques lorsqu’un nouveau pouvoir se met en place.
Comment conclure ? Le découpage administratif, que ce soit au niveau du département ou
même de l’arrondissement, permet de mettre en évidence les disparités régionales, mais d’une
manière peu précise. La cartographie administrative ne se confond pas avec la géographie
économique et sociale. Bergeron et Chaussinand-Nogaret avaient montré la voie en analysant
les ‘grands électeurs’ au niveau de chaque arrondissement avant de procéder à un
regroupement départemental. Malheureusement, cette approche n’a pas pu être maintenue
pour la collection des Grands notables. En y regardant de plus près, on s’aperçoit que c’est au
niveau local que les contrastes sont les plus marqués. Selon les localités, ce sont tantôt les
fonctionnaires et magistrats, tantôt les aristocrates, ou encore les hommes d’affaires qui
tiennent le haut du pavé. S’il n’y a qu’une seule ville importante dans la circonscription
administrative, c’est ce chef-lieu d’arrondissement ou de département qui confère les
caractéristiques spécifiques attribuées à toute une région.  Namur en Sambre-et-Meuse en
constitue en bon exemple. Ailleurs, de grandes villes comme Liège, Gand ou Bruxelles
écrasent de leur poids les villes secondaires du département.
L’une de questions essentielles que pose l’étude des grands notables est celle du
renouvellement des élites. La révolution a-t-elle permis l’accès durable au pouvoir d’une
nouvelle classe de fonctionnaires et de magistrats ? A cet égard, le régime napoléonien
constitue un moment privilégié, puisque il avait l’ambition affichée  d’opérer une fusion entre
les anciens et les nouveaux notables. Plus précisément, Napoléon visait à rallier au régime
impérial l’aristocratie et la bourgeoisie d’ancien régime, qui avaient été évincées du pouvoir
8sous la révolution. Les listes de grands notables permettent de vérifier le degré d’intégration
pour la frange supérieure de l’élite. Dans la plupart des départements, le balancier penche en
faveur des anciennes élites. On y rencontre de nombreux gentilshommes d’ancienne
extraction, des représentants de la noblesse de robe et des bourgeois ayant exercé un office
avant la Révolution. Les hommes nouveaux, qu’il s’agisse de révolutionnaires de la première
heure, de négociants ou d’acquéreurs de biens nationaux, n’ont pas pu maintenir leur position
majoritaire. L’âge moyen à lui seul rend compte du brassage opéré. Les grands notables ne
constituent nullement une nouvelle génération de jeunes loups assoiffés de pouvoir. Ce sont
pour la plupart des hommes d’âge mur, qui ont connu l’ancien régime.
Cette politique d’intégration des élites démontre que le prestige des grands propriétaires
fonciers n’a pas été durablement entamé par la Révolution. Ce n’est pas tant la propriété
foncière qui confère la considération sociale, mais la disponibilité des rentiers aptes à se
consacrer aux affaires publiques. En renonçant aux loisirs que pourrait leur procurer la rente
foncière, en s’engageant à l’armée, dans l’administration ou la magistrature, les propriétaires
fonciers se distinguent des banquiers, négociants et fabricant – eux aussi opulents- qui pour la
plupart continuent à se consacrer à leurs affaires pour s’enrichir toujours plus.
Les listes de grands notables mettent en évidence le rapprochement entre anciennes et
nouvelles élites. Mais l’ampleur du mouvement nous échappe, car si l’on peut enregistrer les
ralliements, les abstentions par contre nous échappent. Elles constituent la face cachée de nos
listes de ‘grands’ électeurs et de grands notables. Pour mesurer plus précisément la fusion des
élites sous le régime napoléonien, il faudrait prendre pour point de départ les listes de notables
à la fin de l’ancien régime d’abord, puis sous le régime révolutionnaire, et décompter les
individus appartenant aux élites anciennes qui font partie des grands notables. Cela peut se
faire au niveau individuel, mais il serait tout aussi intéressant de relever le profil social des
élites associées au pouvoir à ces différents moments.
Pour mesurer le degré de participation de la population à l’exercice du pouvoir, il ne suffit
pas d’analyser le profil social des mandataires publics, en mettant en exergue leur degré
d’instruction, la profession exercée, le niveau de leur fortune, leurs origines familiales, leurs
affinités culturelles, leurs convictions religieuses, les valeurs prônées. Comme le pouvoir est
toujours et partout exercé par une infime minorité de la population, il importe tout autant de
savoir de quelle manière les mandataires politiques sont désignés et par qui. Il faut donc se
pencher sur la composition de l’électorat et sur les conditions d’éligibilité des mandataires.
Alors que les listes de ‘grands’ électeurs reflètent la considération sociale dont jouissent les
notables auprès des électeurs de base, celles des grands notables reflètent le prestige dont
jouissaient des personnalités triées sur le volet auprès du gouvernement. C’est ce qui fait tout
l’intérêt de ces documents et des études qui en découlent. On y saisit sur le vif ce qu’était le
régime napoléonien : un régime autoritaire, largement soutenu par les classes aisées, qui
préféraient le nouvel ordre instauré par Napoléon à l’époque révolutionnaire.
